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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

conventions collectives
Question écrite n° 6789

Texte de la question

M. Jacques Valax attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur la décision prise par la Fédération des établissements hospitaliers et de l'aide à la personne
(FEHAP) qui remet en cause le principe du paritarisme. Le 28 août 2012, cette fédération a mis fin aux
négociations paritaires en cours de la CCN 51 ne tenant pas compte du calendrier légal qui arrive à son terme le
1er décembre 2012. Les représentants du personnel lui précisent que la REHP a soumis à l'agrément de ses
services "une recommandation patronale". Cette décision unilatérale cautionnerait, si elle devait obtenir
l'agrément de son ministère, un réel mépris du droit des salariés. Cet agrément viendrait parachever
l'éclatement de la convention collective en deux parties : l'une reprenant le texte issu de la négociation collective
du 31 octobre 1951, l'autre unilatéralement imposé par les employeurs REHP. Les syndicats employeurs du
secteur justifient ces remises en cause des droits conventionnels par la nécessité de réduire les coûts de
fonctionnement des établissements. Pour les syndicats, il est inacceptable que les salariés soient conduits à
suppléer ces insuffisances budgétaires par des coupes sombres dans leur convention collective. Pour toutes ces
raisons, ils attendent de son ministère un refus d'agrément et une incitation des employeurs FEHP à revenir sur
cette inacceptable dénonciation. Il souhaiterait donc connaître les intentions du Gouvernement sur ce dossier.

Texte de la réponse

M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a pris connaissance
avec intérêt des préoccupations exprimées concernant les négociations engagées sur l'évolution de la
convention collective du 31 octobre 1951 relative aux établissements hospitaliers privés à but non lucratif. Un
intense cycle de négociations s'est tenu à l'automne 2012 dans cette branche. Les pouvoirs publics ont désigné
un facilitateur en tant que président de la commission paritaire, afin d'accompagner au plus près les
négociations. Celles-ci ont donné lieu à des avancées et certains partenaires sociaux ont conclu un accord, qui
a ensuite fait l'objet d'une opposition majoritaire de la part de trois organisations syndicales. Compte tenu de
cette situation et pour éviter notamment de créer une situation différente entre le secteur sanitaire, au sein
duquel la recommandation patronale est d'application immédiate, et du secteur médico-social, Mme la ministre
des affaires sociales et de la santé a décidé d'agréer cette recommandation. De nouvelles négociations se sont
ouvertes le 18 janvier 2013. Elles font naturellement l'objet d'un suivi attentif.

Données clés

Auteur : M. Jacques Valax
Circonscription : Tarn (2e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6789
Rubrique : Travail
Ministère interrogé : Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social
Ministère attributaire : Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE6789
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA336112


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE6789

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 54979 octobre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 291012 mars 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE6789
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_40.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_11.pdf

